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Notes de lecture

d’intégration économique selon Polanyi –, 
présente une originalité certaine. Peu 
étudié, ce principe concerne le foyer et les 
groupes domestiques autour des logiques 
de partage. En l’analysant à l’aune de 
l’économie populaire en Bolivie, l’auteure 
caractérise les reconfigurations des struc-
tures familiales et communautaires et le 
balancement entre partage et marché et 
entre solidarité et protection des groupes. 
On trouve, enfin, une synthèse intéressante 
des travaux de Jérôme Blanc, bien connu 
des lecteurs de la Recma sur la pluralité des 
monnaies.
Cet ouvrage est aussi l’occasion de mobili-
ser des chercheurs qui n’interviennent pas 
directement dans le champ de l’ESS, mais 
plutôt dans la critique du capitalisme et 
dont l’analyse vient éclairer les trajectoires 
en cours des organisations publiques et de 
l’ESS : des auteurs tels que Postel et Sobel 
ont un apport essentiel sur la question des 
marchandises fictives ou encore Frazer sur 
les questions d’émancipation dans le cadre 
d’une analyse radicale de la démocratie.
On ne peut donc que conseiller la lecture de 
l’ouvrage, notamment parce qu’il pose les 
bases d’un programme de recherche encore 
en construction et pourtant indispensable 
à l’enjeu d’articuler économie et démocra-
tie. S’il s’adresse majoritairement à des 
chercheurs, le praticien pourra également 
y trouver de quoi nourrir ses analyses et ses 
pratiques. � Nadine Richez-Battesti

Une autre finance  
pour une autre agriculture
Miramap (coord.). Editions Yves Michel, 
2013, 229 pages.

Cet ouvrage collectif est coordonné par le 
mouvement inter-régional des associations 
pour le maintien d’une agriculture pay-
sanne (Amap), qui développent des circuits 
de commercialisation directe entre produc-
teurs agricoles et consommateurs (autour 
de 1 600 groupes, soit 50 000 familles en 
2012). Il présente (ce n’est pas explicite)  

un ensemble de contributions dans le cadre 
du projet « Des financements solidaires 
pour une agriculture alternative ». Même si 
d’aucuns trouveront certaines d’entre elles 
utopiques, jugeront le style trop onirique, 
s’irriteront de la lecture parfois trop unila-
térale de la « domination par le crédit » ou 
regretteront l’insuffisance de données tech-
niques ou financières sur certains sujets, ce 
livre vaut le détour pour qui s’intéresse aux 
questions de financement alternatif, en par-
ticulier agricole et rural. Du point de vue 
éditorial, on regrettera la répétition entre 
textes et encadrés.
L’ouvrage permet d’appréhender une réa-
lité largement méconnue et s’ouvre aux 
témoignages d’un ensemble d’acteurs et 
d’expériences trop souvent marginalisés des 
espaces de réflexion institutionnelle autour 
de ces questions.

Exclusion financière
Le fil rouge est développé autour de l’accès 
au financement des projets agricoles et 
ruraux non reconnus et encadrés par la pro-
fession agricole et leurs partenaires publics. 
Comme le rappelle André Neveu (p. 45), 
chaque année les pouvoirs publics accordent 
des aides à 5 000 exploitations agricoles 
jugées rentables, alors que 10 000 autres 
ne reçoivent aucune aide. Cette situation 
d’exclusion financière, qui devrait inter
peller les responsables institutionnels, 
renforce la tendance à une « agriculture 
considérée comme compétitive, mais à faible 
valeur ajoutée, destructrice d’emplois et 
bien peu respectueuse de l’environnement ». 
En outre, certains modes de production 
semblent systématiquement marginalisés, 
comme le rappelle l’expérience de la Nef à 
propos de l’agriculture biologique (Victor 
Grange, p. 138).
Les contributions sont organisées en trois 
parties. La première présente des éléments 
de contexte (articulation entre politique 
d’aides et politique agricole, historique 
des évolutions du financement agricole 
bancaire, situation du surendettement 
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au niveau des agriculteurs – à partir de 
l’action remarquable, mais méconnue  
de Solidarité paysans –, le « concept » de la 
finance solidaire). La deuxième esquisse 
différents aspects du diagnostic (l’intérêt 
de l’accompagnement, les besoins de finan
cement au niveau d’une ferme – notamment 
de l’installation –, le rôle des collectivités 
territoriales et des acteurs de la finance 
solidaire comme la Nef, l’investissement 
agricole et les garanties solidaires). La 
troisième rend compte d’innovations et 
d’expérimentations en cours (la finance 
participative, ou crowfunding, même si 
l’ambiguïté entre prêts et dons demeure, 
l’acquisition de foncier par Terre de Liens, 
l’expérience des Cigales et des cagnottes 
solidaires). Elle est complétée par un 
ensemble de témoignages directs d’expé-
riences ou de porteurs de projet.

Une nécessaire approche globale
Sans revenir sur le débat ouvert et nécessaire 
concernant le futur de notre agriculture, 
l’ensemble présenté rend bien compte du 
« double échec » du financement agricole 
et rural constaté par ailleurs. Face aux 
rigidités des formes administrées « par le 
haut », les mécanismes basés uniquement 
sur l’offre de marché induisent de nouveaux 
déséquilibres, entre surendettement d’un 
côté et exclusion bancaire de l’autre. Une 
approche globale se révèle incontournable 
et doit prendre en compte la pluralité des 
modes de production. En matière d’orga-
nisation des circuits financiers, elle doit 
combiner l’approche locale proposée par 
Léo Coutellec (p. 156) à d’autres niveaux 
(qu’il s’agisse du cadre d’exercice de la 
finance solidaire ou des politiques de 
soutien agricole à l’échelle nationale et 
européenne).
Quelques idées et autres exemples à relever : 
le « financement de l’installation progres-
sive » (Anne Hugues, p. 36) et la combinaison 
de différentes sources de financement 
(Joseph Le Blanc, coopérative de Terra-
coopa, et Maxime Pichage, Adear, p. 59), que 

l’on retrouve également dans le cas présenté 
par Astrid Bouchalor sur le problème de 
garantie (p. 151). � François Doligez

Le salaire de la confiance : 
l’aide à domicile aujourd’hui
Florence Weber, Loïc Trabut 
et Solène Billaux (dir.). Editions Rue d’Ulm, 
décembre 2013, 368 pages.

Cet ouvrage est le résultat d’un travail 
collectif dirigé par Florence Weber, Loïc  
Trabut et Solène Billaux, auquel ont parti
cipé de nombreux chercheurs. Il nous 
apporte un regard très large sur un secteur 
d’activité dont le potentiel de création 
d’emplois est largement mythifié.
Il illustre à quel point la réalité est plus 
complexe que les images qui en ont été 
promues : il permet de rendre compte de la 
réalité du métier, en particulier à travers 
la publication d’un journal de bord d’une 
professionnelle qui décrit avec précision 
et pertinence son activité au quotidien, 
mettant bien en évidence la parcellisation 
du travail.
Les auteurs donnent des éléments de 
compréhension des conséquences du  
choix des pouvoirs publics. Ceux-ci, au 
moment du plan Borloo, ont déstabilisé le 
secteur, le faisant passer pour une large 
part du champ social au plan marchand. 
Un certain nombre d’acteurs associatifs 
ont tenté de « rationaliser » leurs pratiques, 
avec un succès très inégal, mais des consé-
quences sensibles dans la dégradation des 
conditions de travail des salariées du sec-
teur. Ces derniers subissent une pression 
pour que la dimension relationnelle du 
travail passe au second plan et que soit 
privilégiée l’exécution d’une prestation 
mesurable.

Les conditions de travail, au cœur 
de la question du développement
L’apport principal de l’ouvrage, dont les 
décideurs feraient bien de s’inspirer, 
est de montrer la difficulté à développer  


